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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 02/07/2018         5 347,96
DOW JONES 02/07/2018      24 ,436,92

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1658                 1USD = 562,667 1 USD 580,298                                                        
1,5442                 1CAD = 424,788       1 CAD                452,981    

129,0400                 1JPY  = 5,083 100 JPY 537,012
0,8861                 1GBP = 740,316 1 GBP 789,305
1,1569                 1CHF = 566,995 100 CHF 60 460,53
16,0484                 1ZAR = 40,874 100 ZAR 4 317,94
11,0632                 1MAD =                           59,292 1 MAD                   62,64
7,7170                 1CNY = 85,002 1CNY 87,55

117,4400                 1KES = 5,585 1KES 5,75
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
02 Juillet 2018: 78,95

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 02/07/2018

C’EST une décision qui neva pas faire sourire lesconcessionnaires auto-mobiles déjà accablés parune réduction des com-mandes de l’Etat, l’un deleurs plus gros clients.En effet, le Conseil des mi-nistres du 29 juin a dé-cidé d’interdire

l’acquisition des véhi-cules administratifs deplus de 30 millions defrancs. Une mesure quiconcerne aussi bien l’ad-ministration centrale queles autres services publicsdécentralisés.Le gouvernement a ainsifait resurgir une « vieille
proposition » de l’anciendirecteur général du Bud-get, Yves-Fernand Man-foumbi, qui avait en 2012pointé du doigt ces dé-

penses de luxe de l’admi-nistration gabonaise.Ce dernier, on s'en sou-vient, avait préconisé, « la
standardisation et la nor-
malisation du parc auto-
mobile » suggérant queles véhicules de l’Etatsoient désormais répartisen trois grands types : lesvéhicules de commande-ment (puissance maxi-male moteur : 20chevaux) et les véhiculesde service (7 chevaux). Et

il faudra au minimum 5ans pour changer de véhi-cule.De plus, tout détenteurd’un véhicule de l’Etat de-vrait se voir immédiate-ment supprimer la primed’aide aux transports. Parcette mesure, le gouver-nement pouvait économi-ser 180 millions de francspar mois, soit 2,1 mil-liards de francs par an. Laréflexion reste ouverte.

Coup de frein sur les véhicules administratifs
Réduction du train de vie de l’Etat

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Ces types de véhicules 4x4 sont désormais proscriits
dans l'administration publique.
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Avec cette décision salu-
taire en période de crise, il
reste, aujourd’hui, au gou-
vernement d’annoncer offi-
ciellement quelles sont les
structures qui sont appe-
lées à disparaître ou à fu-
sionner. Et à évaluer les
gains financiers, c’est-à-
dire, les économies réali-
sées à l'issue de ces
suppressions.

ELLES étaient déjà, pour lagrande majorité, en sursisdepuis qu’une commissiontechnique mise en place enoctobre 2017 avait décidéde scruter les missions etles actions de chacuned’entre elles afin de déter-miner leur réelle utilité etleur apport pour une meil-leure efficacité de l’actionde l’administration.

Le directeur de cabinet duchef de l’Etat Brice Lac-cruche Aliangha avaitmême initié une série derencontres avec les respon-sables de ces structurespour « savoir qui fait quoi
exactement ».Le couperet est finalementtombé lors du Conseil des

ministres du 29 juin der-nier, créant un séisme chezles patrons et les agents af-fectés dans ces administra-tions parallèles considéréspar beaucoup comme desdoublons inutiles, ineffi-caces et surtout budgéti-vores.Face aux besoins pressants

de réduction des chargesde l’Etat, et de rationalisa-tion de l’action publique,l’exécutif a décidé de sup-primer la moitié de cesagences créées lors du 1erseptennat du chef de l’Etat.Une nouvelle globalementbien accueillie dans l’opi-nion tant leur existence et

leur fonctionnement ontlongtemps divisé députéset sénateurs.
« Il est clair que nous avons
des agences publiques, par
exemple, qui font partie des
établissements personnali-
sés. Ces agences ont été
créées dans un objectif pré-
cis. Après un moment, il fau-

drait que nous puissions
faire un examen pour voir si
finalement les raisons qui
ont soutenu la création de
ces établissements publics
ont atteint les objectifs re-
cherchés ou il faudrait peut-
être revoir la trajectoire.
Soit il faudrait peut-être
supprimer certaines, soit
peut-être les restructurer »,avait expliqué l’ancien mi-nistre de l’Economie, RégisImmongault, le 18 octobre2017, lors de la synthèsedu rapport du comité de pi-lotage sur la rationalisationdes services publics per-sonnalisés.Aujourd’hui, il reste augouvernement d’annoncerofficiellement quelles sontles structures qui sont ap-pelées à disparaître ou àfusionner. Et à évaluer lesgains financiers, c’est-à-dire, les économies réali-sées à l'issue de cessuppressions.

Les agences publiques clouées au pilori !
Réduction du train de vie de l’Etat

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Les agences comme l'ANUTTC accusant plusieurs
mois d'impayés de salaires devraient faire l'objet

d'une profonde restructuration...
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... tout comme la mise au ban de certains responsa-
bles dont les structrures éprouvent des difficultés de

fonctionnement à l'instar de l'ANAGEISC.
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En une année, la capitalegabonaise a fait un bondprodigieux et inquiétant de14 places pour se hisserdans le top 20 des villes lesplus onéreuses pour lestravailleurs expatriés maisaussi de celle qui offre lesmeilleures rémunérationsà l’échelle mondiale etcontinentale.Selon, la 24e enquête an-nuelle sur le coût de la vieréalisée par le cabinet Mer-

cer Human Consulting, Li-breville est devenue la 18eville la plus chère dumonde en 2018 et la 3e auniveau continental.En Afrique, Libreville ar-rive derrière Luanda (An-gola) et Brazzaville(Congo), tandis qu’àl’échelle planétaire, elle de-vance des grandes métro-poles telles que Londres,San Francisco, Sydney,Paris ou encore Los An-geles.Les gouvernements et lesgrandes entreprises utili-sent les données de cetteenquête pour protéger le pouvoir d’achat de leurs employés en mobilité alors

que les données sur lescoûts locatifs servent àévaluer les allocations delogement qui leur sont ver-séesIl faut savoir que l’enquêtede Mercer jouit d’une re-connaissance notoire et estl’une des plus exhaustivesqui existe.Elle est conçue pour aiderles multinationales et lesgouvernements à conce-voir des stratégies de ré-munération pour leursemployés en mobilité.L’ensemble des comparai-sons est réalisé en utilisantNew York comme ville de

référence et les fluctua-tions de devises sont ana-lysées par rapport audollar américain. L’enquêtes’intéresse à plus de 375villes de par le monde.Cette année, le classementcomprend 209 villes surcinq continents et analyseles coûts comparatifs deplus de 200 biens danschaque municipalité, in-cluant des composantesdes secteurs du logement,des transports, de l’alimen-tation, de l’habillement,des articles ménagers et dudivertissement.

Libreville, 18e ville la plus chère du monde
Coût de la vie

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Sur le plan continental, Libreville arrrive au 3e rang
derrière Luanda et Brazzaville.
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